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Évaluer les positions des sceptiques 
sur la reconstruction d’état 
Occupation et contre-insurrection en Irak

AlAnA R. QueRze, PhD*

On attend des soldats et des marines qu’ils soient à la fois des constructeurs de nation et guerriers 
[et] ils doivent être préparés pour aider au rétablissement des institutions et... être en mesure de 
faciliter l’établissement de la gouvernance locale et de la règle de droit.  

— Général de corps d’armée David H. Petraeus
Général de corps d’armée James F. Amos

Traditionnellement, la reconstruction d’état n’est pas vue comme une 
stratégie militaire. Elle intervient normalement après la cessation des 
hostilités pour renforcer une paix existante ou permettre une stratégie 
de sortie. Elle est toutefois mise en œuvre actuellement en Irak et en 

Afghanistan pour contenir les insurrections. Les dirigeants politiques ont vu dans 
la reconstruction de l’état, et plus particulièrement dans la création d’institutions 
démocratiques, la panacée de l’insurrection. On ne devrait cependant pas consi-
dérer que la reconstruction de l’état crée des gouvernements efficaces, que les diri-
geants démocratiquement élus bénéficient d’une large légitimité, ni oublier que 
les insurgés tenteront de réprimer avec force ce qui pourrait être une tactique 
réussie. Plutôt que formuler des hypothèses sur ce qui devrait fonctionner, nous 
devons examiner ce qui se passe réellement sur le terrain. L’effort visant à créer et 
à renforcer de nouvelles institutions en Irak et en Afghanistan est-il parvenu à 
réduire les niveaux d’insurrection ? La littérature n’a pas encore totalement étudié 
cette question de manière empirique. De nombreuses hypothèses ont toutefois été 
proposées et des arguments ont été avancés sur la base d’études relatives au sujet. 
On trouvera d’ailleurs dans la présente analyse des raisons de supposer que la re-
construction d’état pourrait aussi bien freiner que faciliter la contre-insurrection.

*L’auteur est professeur adjoint invité à West Virginia University, où elle mène des recherches sur
l’insurrection, le renforcement de l’état et d’autres sujets liés à la guerre asymétrique et les interventions exté-
rieures. Elle a récemment terminé sa thèse sur l’effet des commandants sur les programmes d’intervention 
d’urgence sur les insurrections, les niveaux de soutien actif et les objectifs de développement en Afghanistan. 
Professeur Querze est également consultante à Caerus Associates, une entreprise spécialiste de la résolution de 
problèmes en fin de conflit et les états faillis.
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Plusieurs raisons laissent supposer que la reconstruction d’état fait partie in-
tégrante d’une stratégie efficace durant la guerre de contre-insurrection. Première-
ment, les nouvelles institutions de l’état peuvent normaliser la politique en offrant 
aux groupes sociaux, y compris aux insurgés, une manière alternative et pacifique 
de parvenir à leur objectifs1. Les groupes insurgés pourraient ainsi être intégrés 
dans le système politique. Deuxièmement, la création d’une police et d’une armée 
pourrait permettre de légitimer et de transférer la charge des opérations militaires 
aux citoyens locaux qui comprennent mieux la culture locale2. Troisièmement, 
comme la reconstruction de l’état implique également la création d’une nouvelle 
économie de marché, la croissance et le développement pourraient motiver les 
individus appauvris à ne pas rejoindre les insurgés3. Enfin, en effectuant des 
travaux publics, qui assurent des services essentiels comme l’eau propre, des instal-
lations sanitaires, l’électricité, des soins médicaux et l’éducation, il est possible de 
gagner la reconnaissance de la population locale.  

D’un autre côté, les chercheurs suggèrent que la reconstruction de l’état pour-
rait entraver les efforts de contre-insurrection. Premièrement, la création de nou-
velles institutions nécessite des alliances avec les élites locales et il est improbable 
que les objectifs de ces dernières coïncident avec ceux de l’occupation. Ainsi, il y a 
de fortes chances que les individus légitimés et financés par les forces d’occupation 
travaillent contre les objectifs de l’occupation4. Deuxièmement, plutôt que de 
légitimer la présence des forces d’occupation, les nouvelles institutions pourraient 
générer le mécontentement populaire. Cela tient au fait que ces institutions ne 
sont pas en mesure d’exercer leur autorité dans des conditions de guerre et n’ont 
aucune autonomie par rapport aux forces d’occupation5. Troisièmement, créer un 
gouvernement responsable et efficace sur les cendres d’un état failli est une tâche 
extrêmement difficile. L’entreprendre durant une insurrection réduirait encore 
plus les chances de réussite. Par conséquent, la reconstruction, comme stratégie 
anti-insurrectionnelle, ne peut fonctionner que dans des pays où de fortes institu-
tions d’état ont précédemment existé. En somme, comme il est improbable que les 
efforts extérieurs de reconstruction d’état réussissent, ceux-ci ne réduiront pas 
l’intensité d’une insurrection. 

Il est fondamental, pour la réussite militaire à long terme des États-Unis, de 
comprendre si le fait de s’engager dans la reconstruction de l’état avant la cessation 
des hostilités aide ou entrave l’effort de guerre. L’importance de cette étude pro-
vient par conséquent de sa capacité à aborder cette question essentielle. Cependant, 
s’interroger sur le fait de savoir si la reconstruction de l’état gagne les cœurs et les 
esprits de la population suppose qu’il est possible de construire un état viable. 
Avant de pouvoir évaluer l’effet des activités de la reconstruction d’état sur les 
niveaux de soutien, il est donc nécessaire de déterminer dans quelle mesure la re-
construction d’état a réussi. Le but de cet article sera alors d’évaluer si, dans le cas 
de l’Irak, les sceptiques sur la reconstruction d’état se sont trompés dans leurs 
prévisions. Il le fera en examinant la littérature consacrée à la reconstruction de 

06-F-Querze.indd   51 5/15/2012   8:53:29 AM



52  ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

l’état, à l’insurrection et en identifiant quatre prédictions affirmant les difficultés 
pratiques de reconstruction d’état. L’article mettra alors à l’épreuve ces prédictions 
en utilisant le cas de la reconstruction de l’état en Irak. Comme il sera expliqué, 
malgré l’échec constant pour assurer les services essentiels et le développement 
économique, les gains se sont accumulés grâce à la démocratisation et au déploie-
ment de forces de sécurité indépendantes. La conclusion de l’article portera sur 
l’implication qu’ont ces constats dans la perspective d’un plus large projet de re-
cherche concernant l’effet de la reconstruction de l’état sur les niveaux d’insurrection. 

La reconstruction de l’état peut-elle réussir en tant que  
stratégie de contre-insurrection ?

Les insurrections sont caractérisées par l’utilisation de stratégies indirectes 
(terrorisme, guerre psychologique et tactiques de guérilla) afin d’éroder les moyens 
ou la volonté de l’état de continuer le combat. Dans de telles circonstances, l’état 
peut être soit une administration locale, soit une force d’occupation. Il est possible, 
pour cette raison, que les insurgés n’essaient pas de contrôler un territoire, mais 
qu’ils s’imbriquent plutôt dans les populations urbaines et rurales pour éviter les 
confrontations directes. Par conséquent, alors que les combattants des guérillas 
sont des soldats à plein temps, les insurgés peuvent avoir de multiples rôles dans 
la société et n’engager le combat avec leurs ennemis que par intermittence. Dans 
la mesure où ils participent à la vie de la société, il devient beaucoup plus difficile 
pour les autorités de dissocier les insurgés de la population. Puisqu’ils jouent de la 
fugacité, ils sont souvent maîtres de l’initiative. Cela leur permet de frapper vite, 
mortellement, sans jamais s’exposer comme cible. L’usure devient ainsi le pire 
ennemi des autorités qui doivent décider si elles cèdent aux exigences des insurgés 
ou continuent à subir d’autres pertes.

Les stratèges militaires formulent nombre de recommandations pour lutter 
contre l’insurrection. Pourtant, à la lecture de ces travaux, on constate l’existence 
d’un principe central autour duquel tournent toutes les autres recommandations : 
gagner le soutien de la population constitue la clé de la victoire6. Comme l’explique 
Nagl, « pour vaincre une insurrection, il faut savoir qui sont les insurgés, et pour le 
découvrir, il faut gagner le soutien de la population7 ». David Galula soulignait 
que, pour toute cause politique, il existera « une minorité active soutenant la cause, 
une majorité neutre et une minorité active combattant la cause »  ; la meilleure 
stratégie consiste donc à s’appuyer « sur la minorité favorable de façon à rallier la 
majorité et à neutraliser ou éliminer la minorité hostile8 ». La lutte entre insurgés 
et contre-insurgés pour gagner la majorité neutre est fondamentale pour les deux 
parties. La perte des cœurs et des esprits subie par l’occupation n’est pas sans lien 
avec les niveaux d’insurrection puisqu’au fur et à mesure que durcit la résistance à 
l’occupation, la volonté de certains de soutenir ou de rejoindre l’insurrection aug-
mentera également. Comme l’explique Steven Metz, dans une guerre d’insurrection, 
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les deux parties doivent se créer une identité qui attire la population pour gagner 
son soutien : 

La stratégie de contre-insurrection… ne doit pas uniquement reposer sur le fait que l’ennemi 
a adopté l’insurrection, mais aussi sur la cause fondamentale et sur la forme du conflit... 
Dans une lutte politique, les insurgés doivent créer une nouvelle structure identitaire et atti-
rer des partisans. Le conflit apparaît ainsi comme une compétition pour gagner « les cœurs 
et les esprits ». C’est la partie qui crée la structure identitaire la plus attrayante qui accumule 
le plus d’avantages9.

Il peut néanmoins s’avérer difficile de créer une identité universellement 
attrayante dans la mesure où chaque population comporte des clivages religieux, 
ethniques, tribaux ou raciaux. Les insurrections sont en fait souvent constituées de 
plusieurs groupes aux diverses identités, luttant contre l’état pour des raisons qui leur 
sont propres. David Killcullen décrit la manière dont al-Qaïda a magistralement 
réuni différents groupes « à travers lesquels des extrémistes transnationaux instru-
mentalisent un problème sociétal existant, et par la suite, à travers un processus de 
contagion, diffusent plus largement l’instabilité et la violence dans la société10 ». Il 
qualifie ce phénomène de syndrome de la guérilla accidentelle, puisque la plupart de 
ces insurgés sont trompés afin de les amener à lutter pour une cause plus grande avec 
laquelle ils pourraient ou non être solidaires. En décrivant ce syndrome en action, il 
cite le gouverneur d’une province afghane déclarant que :

Quatre-vingt dix pour cent des personnes qu’on appelle « Talibans » viennent en réalité de 
populations tribales. Ils luttent pour la loyauté ou pour l’honneur pashtoun et pour le bien de 
leurs tribus. Ils ne sont pas des extrémistes. Mais ils sont terrorisés par les autres dix pour cent : 
des fanatiques religieux, des terroristes, des individus alliés aux [conseils (shura) des dirigeants 
Talibans] à Quetta. Ils craignent que s’ils essayent une réconciliation, les fous les tueront11.

La réussite de toute stratégie contre-insurrectionnelle doit, au final, discréditer ou 
rallier des identités insurgées comme tentent de le faire eux-mêmes les insurgés 
contre l’occupation.

La reconstruction de l’état comme une stratégie 
contre-insurrectionnelle efficace 

Pour gagner le soutien de la population, nombre de stratèges de la contre-
insurrection recommandent l’établissement d’un gouvernement légitime abordant 
les préoccupations de celle-ci. Killcullen, ancien principal conseiller du général 
David Petraeus, explique l’importance de  la reconstruction de l’état :   

Il est fondamental d’établir la légitimité et l’efficacité politique... d’un gouvernement affecté 
par une insurrection. La réforme politique et le développement constituent le noyau dur de 
toute stratégie de contre-insurrection et offrent un cadre pour tout autre programme et 
initiatives de contre-insurrection... Une stratégie politique efficace vise à ébranler le soutien 
dont bénéficient les insurgés, à amener leurs partisans à rejoindre le gouvernement et à 
convaincre les dirigeants de la communauté locale de s’allier avec celui-ci12.
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Les forces de contre-insurrection utilisent rarement le terme reconstruction de 
l ’état pour décrire leurs opérations, mais en les reconsidérant, il apparaît évident 
que ces actions relèvent en réalité de la création et du renforcement des institutions 
de l’état13. Nombre de leurs recommandations, par ailleurs, impliquent élections et 
démocratie. Certains soutiennent même qu’«  il n’est pas possible de mener une 
insurrection réussie contre un régime démocratique » expliquant que « de nom-
breux exemples vérifient l’aphorisme selon lequel ‘les urnes sont le cercueil de 
l’insurrection’ », faisant référence en particulier aux succès de la contre-insurrection 
en Afrique du Sud, aux Philippines, en Malaisie occidentale et au Salvador14. 
Toutefois, il est important de ne pas confondre reconstruction de l’état et établisse-
ment d’institutions démocratiques. La reconstruction de l’état peut porter sur la 
création et le renforcement des institutions de toute forme de gouvernement. Pre-
nons par exemple le cas de l’occupation française du Mexique, entre 1861 et 1867, 
lorsqu’une monarchie y a été installée ou celui de l’occupation vietnamienne du 
Cambodge, entre 1979 et 1989, qui a vu la mise en place d’un gouvernement com-
muniste. Par conséquent, si la création d’institutions démocratiques pourrait faire 
partie intégrante d’un effort spécifique de reconstruction de l’état, cette dernière 
n’implique pas la création d’institutions démocratiques. 

Trois mécanismes principaux reviennent chez nombre de stratèges de la 
contre-insurrection pour expliquer les raisons pour lesquelles la reconstruction de 
l’état devrait être si efficace. Premièrement, les nouvelles institutions de l’état pour-
raient permettre de normaliser la politique en offrant aux groupes sociaux, y compris 
aux insurgés, une voie alternative et pacifique pour atteindre leurs objectifs. Les 
groupes insurgés pourraient ainsi être intégrés dans le système politique. Michael 
Wagner adhère à cette vision en ce qui concerne l’occupation en Irak, expliquant :

Le fait de créer un processus politique inclusif qui offre aux Irakiens un enjeu pour construire 
leur propre avenir est absolument essentiel pour la réussite de l’opération globale… La création 
d’un environnement sûr et la construction de la capacité politique sont étroitement liées15 ». 

C’est la raison pour laquelle il fait l’éloge des tentatives américaines de reconstruction 
de l’état et critique les stratégies antérieures qui ne la prenaient pas au sérieux. 
Metz partage le point de vue de Wagner : « Le conflit prolongé, et non dans la 
victoire des insurgés, est la menace », de sorte qu’une stratégie qui « intègre les 
insurgés à la structure nationale de pouvoir » apparait fondamentale16. Deuxième-
ment, la création d’un nouveau gouvernement, avec police et armée, pourrait permettre 
de transférer la charge des opérations militaires aux institutions nationales, tout en 
légitimant la présence de l’occupation. Comme l’explique Anthony Cordesman, la 
création de nouvelles institutions d’état « aide les États-Unis à compenser les dif-
férences religieuses, idéologiques et culturelles auxquelles ils sont confrontés dans 
la guerre contre le terrorisme ; elle peut par ailleurs aider à compenser l’absence de 
contreparties civiles américaines aux militaires américains pouvant assumer durant 
les opérations de stabilisation et de reconstruction d’état de nombreuses charges 
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potentielles17 ». Enfin, comme la reconstruction de l’état implique également la 
création d’une nouvelle économie de marché, la croissance et le développement 
pourraient motiver les individus appauvris à ne pas rejoindre les insurgés. Comme 
le suggère Metz, « les affaires initiées et les emplois créés sont des ‘indicateurs de 
réussite’ aussi forts que les insurgés tués ou que les renseignements fournis » car 
« une stratégie contre-insurrectionnelle globale doit pourvoir des sources alter-
natives d’identité et d’autonomisation à de jeunes hommes las, désabusés et 
impuissants18 ». Pour toutes ces raisons, Metz soutient que le concept de contre-
insurrection devrait être abandonné au profit « [d’]opérations de stabilisation et 
de transformation  » pour « aider à clarifier la stratégie et les priorités  » et à 
« renforcer l’idée selon laquelle la force armée est un facteur secondaire dans la 
contre-insurrection19 ».

La reconstruction de l’état comme une stratégie  
inefficace de contre-insurrection

D’autres chercheurs expriment cependant plus d’incertitudes quant aux effets 
de la reconstruction de l’état sur les niveaux de contre-insurrection. D’après David  
Edelstein, qui a réalisé la première étude complète sur les réussites et les échecs 
des occupations militaires, «  intuitivement, on pourrait s’attendre à ce que 
l’administration indirecte soit plus en mesure d’aider à la conquête des cœurs et 
des esprits, alors qu’en réalité, les deux types d’administration pourraient mener à 
des résultats partagés ». Comme il l’explique, dans le cas d’une administration in-
directe, l’occupation pourrait sembler plus légitime, mais cet effet peut être annulé 
si les nouvelles institutions sont perçues comme manquant d’autonomie20. Comme 
le note David Chandler, dans le cas de la Bosnie, « la pression externe a créé un 
état, mais dénué de fondement réel dans la société bosniaque et ne bénéficiant que 
d’une faible légitimité populaire21 ». Il se peut que les seuls qui perçoivent comme 
légitimes ces nouvelles institutions étatiques soient les états étrangers et les orga-
nisations internationales qui les ont créées. Un autre cas serait celui de la nouvelle 
constitution irakienne qui contient plusieurs dispositions rappelant plutôt les 
termes d’une capitulation qu’un cadre pour de nouvelles institutions d’état. 
L’Article 8 notamment prévoit que « l’Irak respectera les principes de bon voisi-
nage, adhérera au principe de non-ingérence dans les affaires intérieures d’autres 
états, s’efforcera de parvenir à un règlement pacifique des différends, établira des 
relations sur la base des intérêts mutuels et de la réciprocité et respectera ses obli-
gations internationales22  ». Comment une constitution imposée par un état 
étranger, qui limite la manière de mener la politique étrangère, peut-elle être per-
çue comme légitime ? Des dispositions similaires contenues dans les constitutions 
allemande et japonaise après la seconde guerre mondiale ont été acceptées parce 
que les gouvernements de ces deux États bénéficiaient du soutien unifié de leurs 
populations lors de la capitulation. En Irak, pourtant, les forces de coalition ont 
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promis de libérer et non de conquérir. Il semble que si l’objectif est de gagner les 
cœurs et les esprits, il serait plus logique de permettre aux élites locales de rédiger 
leur propre constitution.

Si tel est le cas, pourquoi les élites locales sont-elles si souvent écartées du 
processus de reconstruction de l’état ? Comme l’explique Michel Wesley, 
« l’étiquette ‘état défaillant’ tend à délégitimer la politique locale... Par conséquent, 
le processus de reconstruction d’état repose largement sur les attentes des agences 
et des représentants internationaux23 ». Ainsi, la reconstruction de l’état échoue 
car, «  plutôt que de s’inspirer de la politique locale pour créer des institutions 
politiques, les conseillers internationaux se fondent sur leurs propres perceptions 
et engagements politiques et sur leur conviction que c’est le pouvoir des institu-
tions qui peut modeler le comportement politique, plutôt que l’inverse24 ». C’est la 
raison pour laquelle Wesley soutient que « l’accord sur la nature de l’état doit, pour 
être viable, émaner des forces et des perceptions sociales existantes, d’intérêts et de 
conflits d’intérêts réels qui conduisent à définir des mécanismes, règles et procé-
dures d’organisation permettant de résoudre et d’apaiser les différends25 ». Tant 
que les artisans de la reconstruction d’état n’accorderont pas plus d’autonomie aux 
élites locales, non seulement les nouvelles institutions seront vues comme illégi-
times, mais elles ne seront peut-être pas défendables à long terme. Dans le même 
temps, il peut cependant s’avérer extrêmement problématique de transférer le 
pouvoir aux élites locales. Edelstein explique que pour avoir une administration 
indirecte, il faut se fier à des « civils locaux dont la loyauté est discutable26 ». Ainsi, 
les financements et les ressources destinés au state-building et à la reconstruction 
peuvent être détournés vers des objectifs corrompus ou anti-occupation. En exami-
nant les mauvais usages qui peuvent être faits des fonds, Keith Krause et Oliver 
Jütersonke affirment que «  si elle est mal distribuée, [l’aide] peut aggraver les 
clivages sociaux et, paradoxalement, semer les graines du conflit et de l’insécurité, 
plutôt que les apaiser27 ». 

Comme précédemment expliqué, de bonnes raisons amènent à être sceptique 
quant à l’efficacité de la reconstruction d’état comme stratégie contre-insurrectionnelle. 
Si elle implique la promotion de la démocratie, la reconstruction de l’état pourrait 
même aggraver les niveaux d’insurrection. Comme le note Roberto Belloni, la recon-
struction de l’état est souvent synonyme de mise en œuvre d’une démocratie wilso-
nienne28. Au regard du succès qu’ont connu les états développés avec leurs propres 
démocraties, il n’est pas illogique que les hommes d’état croient qu’en dupliquant ces 
institutions la réussite sera semblable. Malheureusement, comme le déplore Belloni, 
instaurer la démocratie dans des zones de conflit ou post-conflit peut avoir des résul-
tats paradoxaux. Plutôt que de soutenir la paix et la conciliation, la démocratie pourrait 
aggraver les tensions :

Le néo-wilsonianisme contemporain insiste sur la libéralisation politique et économique 
comme moyen de construire des démocraties viables. Comme le souligne de plus en plus une 
nouvelle génération d’analystes de la démocratie, une telle formule est souvent inappropriée 
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pour les pays déchirés par la guerre, disposant de peu de ressources internes et affectés par 
une compétition continue entre des groupes aspirant à prendre le contrôle de l’état. À court 
terme au moins, la libéralisation accroît dangereusement la compétition entre les groupes, 
augmentant ainsi la possibilité de re-sombrer dans la guerre... la libéralisation politique et 
économique risque non seulement de favoriser le conflit, mais elle est également en contra-
diction avec d’autres objectifs importants de l’intervention internationale dans les états 
faibles ; en particulier avec la tentative de faire respecter les droits individuels et collectifs29. 

En accord avec Belloni, les études empiriques ont montré que la démocratisation et la 
libéralisation économique ont tendance à accroître les niveaux de conflit30. Cependant, 
les études à long terme montrent que les états en voie de démocratisation ne sont pas 
plus susceptibles de connaître des conflits internes que les états autoritaristes.

Exacerber les tensions ethno-religieuses existantes en poursuivant la démo-
cratisation pourrait s’avérer un compromis acceptable. Toutefois, lors d’une insur-
rection, les tensions pourraient être accrues par les insurgés afin de créer un envi-
ronnement chaotique qui affaiblisse encore plus les forces d’occupation et le 
nouveau gouvernement. Dans de telles circonstances, une insurrection pourrait 
rapidement prendre de l’ampleur à mesure que les groupes rivaux commencent à 
s’armer. Dans le cas de l’actuelle guerre en Afghanistan, il n’est pas surprenant au 
regard de cette logique, que très tôt la vision sur la reconstruction de cet état ait 
été pessimiste : « Étant donné l’extrême fragmentation et militarisation de la so-
ciété afghane, la reconstruction démocratique ne peut pas fonctionner. Nous de-
vons concevoir un programme plus modeste et plus réaliste, visant à créer la paix 
et restaurer les fonctions économiques de base plutôt que de reconstruire l’état 
dans son ensemble31 ».

Astri Shurke est lui aussi pessimiste au sujet de la démocratisation en Afgha-
nistan. Selon lui, « avec un budget national financé en majorité par des gouver-
nements et des institutions étrangers, le gouvernement afghan en vient à être 
responsable de l’utilisation qu’il fait des fonds devant des donateurs plutôt que 
devant son propre peuple32 ». En conséquence, il considère l’Afghanistan comme 
un état rentier et explique que cette forme de gouvernement, « n’est favorable ni au 
dévelop-pement économique, ni à l’évolution d’un gouvernement démocratique-
ment responsable33 ». Au manque de responsabilité s’ajoute la question du pouvoir 
de l’état. En fournissant depuis l’extérieur des fonds à un état faible, on entame un 
cycle de dépendance dans lequel ce dernier perd la capacité de taxer et d’avancer 
vers la « viabilité fiscale ». La conséquence de ce cycle de dépendance est la création 
d’un gouvernement qui n’en a que le nom. Comme le montre Barnett Rubin, « le 
fait d’élire des dirigeants pour présider un pseudo-état non-fonctionnel qui ne peut 
fournir ni sécurité ni services ne constitue pas une démocratie34 ». Néanmoins, on 
peut considérer qu’un semblant de démocratie devrait accroître la légitimité d’une 
occupation même si les nouvelles institutions manquent. Pourtant, comme 
l’explique Jan Angstrom, ce raisonnement est vicié : « Le paradigme libéral de state-
building repose sur l’hypothèse selon laquelle la légitimité découle des institutions 
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et de la loi », mais en réalité, « la légitimité découle de l’ordre35 ». Par conséquent, 
cela arrive parce que, si l’occupation ne peut garantir la sécurité, le fait d’organiser 
des élections et de construire de nouvelles institutions est dépourvu de sens36. Ang-
strom soutient donc que si la force d’occupation ne peut créer l’ordre, la population 
ira chercher la sécurité auprès des élites locales. Ces dernières seront invariable-
ment en concurrence avec la force d’occupation pour détenir le contrôle local37.

Galula, l’un des principaux stratèges de la contre-insurrection, a recommandé le 
recours à des élections pour persuader les populations locales. Cette action apparai-
ssait pourtant à la cinquième position sur une liste de huit étapes. Galula estimait 
que les forces armées devraient d’abord, avant même que des élections ne puissent 
être organisées dans une région, « expulser le gros des forces de guérilla », et par la 
suite « affecter dans la région un volume de troupes suffisant pour empêcher tout 
retour en force de l’insurgé », s’assurer d’avoir coupé tout lien entre la population 
et les insurgés, et, seulement après, participer à l’organisation des élections38. En 
procédant ainsi, la sécurité serait déjà instaurée et le gouvernement naissant ne 
risquerait pas de perdre sa légitimité. Les étapes proposées par Galula supposent 
pourtant qu’il est possible de débarrasser une région d’insurgés avant d’avoir gagné 
le soutien de la population. Une situation inextricable pourrait toutefois apparaitre 
dans la mesure où le soutien de la population peut être obtenu uniquement en 
assurant la sécurité, or cette sécurité ne peut être amenée que par le soutien de la 
population. Il recommande aussi que les chefs militaires doivent « découvrir quelles 
réformes sont réellement souhaitées... ou évaluer la mesure dans laquelle les 
réformes annoncées se conforment aux souhaits de la population39 ». C’est là un 
conseil important parce que, comme il sera expliqué pour le cas de l’Irak, la population 
locale ne pourra, probablement, ni utiliser, ni soutenir des institutions et des facilités 
créées sans avoir été consulté au préalable.

Les attentes d’une réduction des niveaux d’insurrection grâce à la recon-
struction de l’état reposent sur «  la supposition qu’une approche sophistiquée, et 
pourtant utopique, d’‘ingénierie sociale’ pourrait remplacer ou accélérer un processus 
de formation de l’état qui a plutôt tendance à se produire de manière organique40 ». 
À présent, la littérature relative à cette supposition est partagée. Les démocraties 
de l’Allemagne de l’ouest et du Japon sont deux exemples de reconstruction d’état 
réussie effectuée par les forces d’occupation. Pourtant, comme l’explique Karin 
Hippel, « le succès allié dans la mise en œuvre des réformes démocratiques a été 
renforcé par le respect pour l’éducation et par les taux élevés d’alphabétisation, par 
les niveaux avancés d’industrialisation et, bien sûr, par la capitulation incondi-
tionnelle41 ». En d’autres termes, comme l’Allemagne et le Japon possédaient déjà 
un certain nombre des éléments nécessaires à un état efficace, il a été facile de 
remplacer les anciennes institutions par de nouvelles. Par conséquent, il serait 
peut-être mieux de se référer aux cas du Japon et de l’Allemagne en termes de 
remplacement d’état, sous lequel les anciens fonctionnaires et leur capacité institu-
tionnelle ont pu durer. Pourtant, la plupart des efforts contemporains de reconstru-
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ction d’état sont poursuivis parce que les états sont faibles ou défaillants. Ils ne 
possèdent donc aucun des éléments permettant de fluidifier les transitions vers 
des institutions nouvelles. Il n’est dès lors pas surprenant que l’étude qu’a con-
duite Wesley sur les tentatives contemporaines de reconstruction d’état ne soit 
pas optimiste :

Il y a peu d’indices sur le fait que le nouveau projet de reconstruction d’état sur le terrain soit 
plus efficace que les anciennes approches à distance de reconstruction de la nation. En Irak 
et en Afghanistan, les missions de reconstruction d’état sont confrontées à la violence crois-
sante des insurgés. Au Timor oriental et aux Iles Salomon, considérés jusqu’à récemment 
comme des « modèles » de la reconstruction d’état réussie, les tensions irrésolues ont engendré 
de graves émeutes début 2006. La Bosnie et le Kosovo ne semblent pas plus près de l’auto-
administration qu’en 1999 et en République Démocratique du Congo, l’État apparaît 
comme aussi fragile qu’avant la première intervention42.

Il ressort donc que la reconstruction d’état comme stratégie contre-insurrectionnelle 
ne peut fonctionner que dans les états qui ont eu auparavant de fortes institutions. 
À cet égard, ni l’Irak ni l’Afghanistan n’apparaissent comme de bons candidats à 
ce type de stratégie contre-insurrectionnelle.

La manière dont la reconstruction d’état pourrait affecter les niveaux 
d’insurrection a été, jusqu’à présent, essentiellement analysée sous l’angle de la 
conquête des cœurs et des esprits. Pourtant, il est également possible que la recon-
struction d’état affecte l’interaction stratégique entre les insurgés et les forces 
d’occupation. Cet argument théorique est proposé par Patricia Sullivan. Elle tente 
dans son article d’expliquer pourquoi les états forts perdent les « guerres limitées ». 
Elle y développe également une théorie selon laquelle les objectifs de politique 
étrangère nécessitant l’adhésion des populations occupées ont moins de chances 
d’aboutir. En suivant cette logique, Sullivan explique comment la guerre en Irak 
confirme ses attentes :

L’opération Iraqi Freedom est un cas pertinent. Les troupes américaines ont rapidement atteint 
leur objectif premier, le renversement du régime de Saddam Hussein, et peu de vies améric-
aines furent perdues au combat. Moins de trois semaines après l’invasion de l’Irak le 20 mars 
2003, les forces américaines ont conquis le centre de Bagdad. Pourtant, après la chute du 
régime, l’objectif politique premier des États-Unis a changé en passant du renversement du 
régime, objectif acquis par la force, au maintien de celui-ci, un objectif moyennement coer-
citif et c’est un mouvement insurgé en pleine croissance qui est devenu la cible43.

Par conséquent, comme elle nécessite l’adhésion de la population locale, la recon-
struction de l’état est dépendante d’un faible élan insurrectionnel. Comme le note 
Sullivan, la population peut contester une force armée plus forte, « en refusant 
simplement de se conformer quelque soit le niveau de destruction lui étant infligée » 
et ce parce qu’une insurrection « n’a pas besoin de gagner ni même de mener des 
batailles, elle peut éviter le combat direct et entraver les efforts d’un état fort 
d’obtenir une victoire militaire décisive44 ». C’est ainsi que les nouvelles institu-
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tions d’état peuvent apparaitre comme un talon d’Achille pour les forces d’occupation, 
car elles peuvent facilement être perturbées.

Deux positions distinctes ressortent de la littérature relative à l’effet de la recon-
struction d’état sur les niveaux d’insurrection. Selon la première, la reconstruction 
d’état fait partie intégrante d’une stratégie visant à persuader une population en proie 
à une insurrection. La deuxième position soutient que la reconstruction de l’état est 
impraticable et qu’elle ne peut, par conséquent, réduire les niveaux d’insurrection. Nous 
ne savons pas laquelle de ces positions est actuellement valable puisque ce débat est, en 
grande partie, resté à un niveau théorique ou seulement anecdotique. Une étude em-
pirique apparait alors nécessaire pour évaluer la capacité qu’ont des forces d’occupation 
à atteindre leurs propres objectifs de reconstruction d’état.

Interroger les positions des sceptiques sur la reconstruction d’état
Quatre raisonnements se détachent de la littérature jusqu’à présent, et des 

préoccupations de l’auteur, montrant que la reconstruction externalisée de l’état 
est vouée à l’échec. Premièrement, comme les nouvelles institutions ne sont pas 
créées par ceux qui les utiliseront pour gouverner, il est improbable qu’elles re-
flètent les valeurs et les volontés du peuple. Ces institutions pourraient alors être 
contournées, sous-utilisées ou devenir non-opérationnelles. De la même manière, 
puisque ces nouvelles institutions n’ont pas d’autonomie totale, leur légitimité et 
leur réceptivité face aux citoyens sont discutables. Deuxièmement, la tentative de 
démocratisation d’une société fragmentée lors d’une insurrection mènera presque 
inévitablement à une compétition violente pour le pouvoir et l’aide au dévelop-
pement. Il est probable que les groupes majoritaires profitent et distribuent les 
ressources de façon inéquitable et qu’en réaction les groupes minoritaires recourent 
à la violence pour défendre leurs propres intérêts. Troisièmement, en effectuant 
des travaux publics, les forces de contre-insurrection offrent aux insurgés une mul-
titude de cibles non-protégées et à haute valeur. Sans préalablement assurer la 
sécurité, les milliards dépensés pour la reconstruction ne génèreront pas de gains 
en termes de développement économique ou de sentiments de reconnaissance. 
Enfin, les citoyens ont des buts et des loyautés se situant au-delà des partenariats 
réalisés avec la force d’occupation. Par conséquent, les différentes ethnies en-
traînées pour lutter contre les insurgés seront prêtes à adopter un comportement 
déloyal qui pourrait prendre une variété de formes : réticence à lutter contre des 
parents, utilisation du pouvoir pour régler des différends ethnolinguistiques ou 
religieux et infiltration visant à espionner ou voler au profit des insurgés. Les 
quatre sections portant sur le cas de la reconstruction de l’état en Irak conduiront 
à déterminer si, ou dans quelle mesure, ces hypothèses ont été confirmées. 
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Créer des institutions indépendantes du peuple
Après la chute de Saddam, les États-Unis ont prédominé sur les questions 

liées à la gouvernance. Les Irakiens n’étaient pas en mesure d’influencer la manière 
dont le gouvernement de transition, l’Iraqi Governing Council – IGC (Conseil 
dirigeant irakien), allait être constitué. La Coalition Provisional Authority – CPA 
(Autorité provisoire de coalition) a ignoré les appels de l’ayatollah Sistani à la 
tenue d’élections pour les postes du conseil et a elle-même élu chaque membre45. 
Même après la passation du pouvoir de la CPA à l’IGC, nombre des décisions 
relatives à la sécurité et à la reconstruction ont été prises sans consulter les 
Irakiens46. De la même manière, les décisions prises par l’ambassadeur Bremer 
lorsque la CPA était au pouvoir ont et continueront à avoir des effets durables 
pour le peuple irakien47. En somme, les États-Unis ont véritablement dominé les 
Irakiens, même lorsque le compromis et la négociation étaient possibles. La ques-
tion est donc de savoir quel a été l’effet de cette situation sur la réussite de la re-
construction de l’état. 

Les Irakiens avaient parfaitement conscience du fait qu’ils étaient écartés du 
processus de reconstruction de l’État. Ils n’acceptèrent pas le fait de ne pas être 
intégrés au processus décisionnel relatif au transfert du pouvoir aux niveaux des 
administrations locales, à la mise en place du système électoral, au choix de la 
démocratie parlementaire, voire aux questions de moindre importance comme le 
placement, la dimension et le nombre d’hôpitaux48. Il n’est donc pas étonnant que 
l’incapacité des Irakiens à s’approprier les nouvelles institutions de l’État soit de-
venue un dilemme central pour l’occupation. Cette question de capacité s’est natu-
rellement autoalimentée puisque les Irakiens n’étaient pas habitués à travailler 
dans une structure institutionnelle qui leur soit étrangère. Ainsi l’occupation a dû 
assumer un rôle plus significatif. La meilleure preuve de ce problème de capacité 
a été la réticence des chefs de différents ministères irakiens à dépenser l’argent de 
leurs budgets. Pourquoi les ministères irakiens ne paieraient-ils pas les salaires des 
policiers ou n’achèteraient-ils pas ce qui est nécessaire à l’entretien de 
l’infrastructure ? Un rapport de United States Institute of Peace – USIP (Institut des 
États-Unis pour la paix) explique que « le nombre extraordinaire d’agences, les 
quantités de ressources disponibles et la grande attention venant de directions 
multiples produisent de puissantes « forces centrifuges » qui entravent les efforts 
pour rester concentré sur les institutions et les besoins locaux afin de faire avancer 
les réformes qui seront soutenues au niveau local49 ». En d’autres termes, les chefs 
de ces ministères étaient tellement déboussolés au regard de ce envers quoi ils 
étaient responsables que leur préoccupation première ne concernait pas leurs pro-
pres employés ni le fait d’assurer les services essentiels au peuple irakien. Ironique-
ment, l’activité des ministères a été entravée par leur volonté de travailler avec 
l’occupation qui essayait de les orienter dans leurs tâches. Même dans le cas des 
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ventes du pétrole qui ont réduit la dépendance financière du nouveau gouverne-
ment à l’égard de l’occupation, cela s’est avéré être un problème.

Les difficultés du nouveau système judiciaire irakien montrent bien que la 
prédominance des États-Unis en matière de conception institutionnelle a empê-
ché les efforts de reconstruction d’état d’atteindre les objectifs fixés. Sermid Al-Sarraf 
(un membre de l’Association des juristes irakiens) a signalé, en témoignant en 
2003 devant le congrès, que « les Irakiens se sentent étrangers dans leur propre 
pays » car la CPA « évitait tout autant d’impliquer directement les Irakiens que de 
tenir compte de leurs opinions lorsqu’il s’agissait de décisions importantes50 ». Au 
cours des années suivantes, les tribunaux ont ainsi été décrits ainsi : « pour les ci-
toyens irakiens ordinaires, le Central Criminal Court of Iraq – CCCI (Cour pénale 
centrale irakienne) est une création américaine... Nous l’appelons ‘Tribunaux Po-
temkine’51 ». Ce commentaire confirme les hypothèses selon lesquelles la recon-
struction externalisée de l’état crée souvent des institutions qui n’ont aucune lé-
gitimité ou fondement réel dans la société52. Abondent d’autres exemples de 
modes de gouvernance, de bureaux et de ministères imposés aux Irakiens alors 
qu’ils n’en avaient aucune expérience. C’est notamment le cas de l’insistance 
américaine pour que les Irakiens établissent leurs propres Inspector Generals – IG 
(Inspecteurs généraux) :

La perception des IG comme un anticorps étranger inséré par les Américains dans le corps 
politique de l’Irak persiste. De nombreux IG estiment que « tout le monde suppose que nous ne 
sommes que des espions pour les Américains ». Un IG observait : « si nous sommes trop actifs, 
notre ministre nous licenciera ». Un autre disait : « si je fais mon travail, ils vont me tuer »53.

Les échecs comme celui décrit ci-dessus constituent de solides preuves de 
l’incapacité à reconstruire un état de l’extérieur. Afin de faire face à ce problème, 
l’occupation s’est tournée vers des programmes de construction de capacités esti-
mant qu’il serait possible de remédier à « une crise de mauvaise gestion du gou-
vernement irakien » par des formations, de l’enseignement et une armée de con-
seillers54. Au final, ces programmes ont été aussi inefficaces que le gouvernement 
qu’ils tentaient d’améliorer :      

Des années après que plusieurs programmes de construction de capacités aient débuté, on ne 
pouvait estimer clairement s’ils avaient ou non produit un effet durable.

Un regard porté sur la province Diyala quatre ans après l’invasion témoigne de la lenteur 
avec laquelle s’est développée la capacité de gouvernement de l’Irak. Aucun des services 
administratifs de Diyala n’a eu un budget de maintenance propre… [et] l’administration 
locale de Diyala n’en connaissait pas plus qu’en 2004 sur les projets ministériels destinés à 
son territoire55. 

L’occupation ne reconnaîtra que plus tard que la seule voie pour construire 
des capacités et remédier à la mauvaise gestion serait de permettre aux Irakiens de 
prendre l’initiative dans le processus de reconstruction de l’État.
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Tout aussi difficile que de convaincre les Irakiens de s’approprier leur nou-
veau gouvernement fût de les former à entretenir et à utiliser l’infrastructure com-
mandée par la coalition et construite par des entrepreneurs étrangers. Malheu-
reusement, tout comme les Irakiens n’étaient pas engagés dans la conception de 
leurs institutions dirigeantes, ils étaient également coupés des milliards de dollars 
dépensés pour construire installations sanitaires, écoles, centrales électriques et 
autres structures de ce type. Cela signifiait que les Irakiens n’avaient ni la forma-
tion ni le désir d’utiliser ces nouvelles facilités. Pour la coalition, cela est devenu 
une question de viabilité signifiante, à moins que ce problème ne puisse être ré-
solu, que tout l’argent dépensé et les vies perdues pour la reconstruction l’ont été 
en vain. En fait, le SIGIR (Inspecteur général spécial pour la reconstruction en 
Irak) a signalé que « la détérioration des projets d’infrastructure mal suivis après 
que leur contrôle ait été transféré aux Irakiens pourrait s’avérer la principale source 
de gaspillage dans le programme de reconstruction mené par les États-Unis56 ». 
Le problème était que « le programme des États-Unis laissait sortir d’Irak trop 
d’argent destiné à la reconstruction pour le faire entrer dans les caisses de sociétés 
non-irakiennes57  ». Tant que ces projets n’avaient pas de dirigeants irakiens, il 
n’existait aucune manière de s’assurer que les facilités allaient être utilisées une fois 
livrées. Le rejet par les comptables irakiens d’un « système de gestion de l’information 
financière ultramoderne… construit avec des pratiques comptables des États-Unis 
à l’esprit plutôt qu’irakiens », illustre les difficultés associées à la durabilité58. 
Cependant, le problème était beaucoup plus grand :

Fin 2005, et par la suite, une série d’inspections du SIGIR (Inspecteur général spécial pour 
la reconstruction en Irak) a révélé que, sur l’ensemble du territoire de l’Irak, l’infrastructure 
physique mise en place par la reconstruction financée par les États-Unis se dégradait et 
devenait hors d’usage. Les pannes ont affecté tant les installations rénovées que les nouvelles 
dans les secteurs hydrologique, électrique, des égouts et pétrolier. Il ne s’agissait pas seule-
ment d’entretenir des installations au cas par cas et de former les ingénieurs irakiens qui en 
avaient la charge à pouvoir contrôler des dispositifs plus performants. Il s’agissait de mettre 
en place des systèmes et des processus au sein du gouvernement irakien pour entretenir 
l’infrastructure qu’il venait de recevoir59.     

La meilleure preuve que la prédominance américaine sur la gouvernance 
irakienne a conduit à l’échec de la reconstruction de l’État a peut-être été le succès 
obtenu lorsque, au cours des dernières années d’occupation, il a été fait place à une 
implication plus intense et à un leadership irakiens. Au lieu de construire des ca-
pacités, l’occupation a finalement changé sa stratégie en faveur d’une autre re-
posant sur un leadership irakien. S’il avait été permis aux Irakiens d’établir leurs 
propres objectifs, de décider l’ordre de priorité de leurs propres efforts, de trouver 
leurs propres solutions et de mettre en œuvre leurs propres projets, il aurait été 
possible d’inculquer capacité et viabilité dès le début. C’est ainsi que les États-
Unis ont compris qu’ils n’avaient pas à rebâtir l’Irak, mais qu’ils devaient permettre 
aux Irakiens de le faire eux-mêmes. Dans les interviews avec le personnel SIGIR, 
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de nombreuses personnes impliquées dans le processus de reconstruction de l’État 
en Irak ont rappelé cette doctrine :

L’ambassadeur Crocker disait : « il faut écouter autant qu’on parle. Laissez-les vous com-
muniquer leur problème et, par la suite, utilisez les méthodes qu’ils croient applicables pour 
le résoudre avec notre aide. Cela ne ressemblera pas à la manière dont le conseil municipal 
de Walla Walla dans l’État de Washington traite avec la ville d’Olympia, mais cela pourrait 
marcher ‘à l’irakienne’. C’est donc de solutions irakiennes dont nous parlons… c’est pour eux 
que cela doit marcher... ».

« Nous devons commencer à écouter les Irakiens. C’est le point de départ », a dit David 
Atteberry, le représentant USAID (United States Agency for International Development) dans 
la Rasheed ePRT [Embedded Provincial Reconstruction Team (équipe provinciale de recon-
struction intégrée), située dans l’un des plus dangereux quartiers de Bagdad. « Vous pouvez 
trouver la réponse à la plupart de vos questions en parlant aux personnes avec lesquelles vous 
travaillez60 ». 

Le fait que les Irakiens ne détenaient pas le processus de reconstruction de 
l’État a conduit à des erreurs qui l’ont affaibli. Ces échecs n’étaient néanmoins pas 
flagrants au point qu’un changement de stratégie post factum ne puisse rattraper la 
mission de reconstruction d’état dans son ensemble. Par conséquent, la leçon sur 
la capacité des acteurs étrangers à reconstruire les états est partagée. La reconstruc-
tion externalisée de l’état ne peut pas réussir lorsque ses artisans conservent un rôle 
principal. Pourtant, si les artisans étrangers de la reconstruction d’état limitent leur 
rôle à faciliter le leadership local, il est possible que cette reconstruction exogène 
parvienne à créer une gouvernance compétente et qu’elle puisse alors s’avérer une 
stratégie efficace pour gagner les cœurs et les esprits lors d’une insurrection. 

L’effet de la démocratisation sur le pouvoir d’état  
et sur l’aide au développement

Même si ce n’est pas la seule à blâmer, la combinaison démocratie et aide au 
développement a certainement contribué à enflammer les violentes luttes sectaires 
en Irak. Les premières élections en Irak étaient fixées au 30 janvier 2005. Les 
Sunnites ont aussitôt compris qu’elles amèneraient la majorité chiite au pouvoir, 
et ont alors décidé de les boycotter et de retirer leur adhésion à l’IGC (Conseil 
dirigeant irakien). Avant les élections, les Sunnites et les Chiites gouvernaient 
conjointement. Pour les Irakiens, le concept de démocratie avait déjà été formulé 
comme signifiant que le gagnant s’empare de tout le système. Pourtant, si des 
pratiques démocratiques consociationnelles (comme le veto des minorités) avaient 
été mises en place, elles auraient pu apaiser les préoccupations des Sunnites quant 
au fait qu’une participation, même minoritaire, au gouvernement serait constru-
ctive. Les États-Unis n’ont pourtant pas prévu que les sectes d’Irak seraient inca-
pables de partager le pouvoir et de travailler ensemble : « La stratégie américaine 
reposait sur la conviction selon laquelle une démocratie constitutionnelle fonc-
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tionnelle et multipartite représentait la principale priorité pour tous les Irakiens à 
l’exception de quelques extrémistes, alors qu’en réalité, pour nombre d’entre eux, la 
sécurité et l’influence de leur secte et de leur groupe ethnique étaient des aspects 
particulièrement importants, voire les plus importants61 ». Par conséquent, aucune 
disposition quant au partage du pouvoir n’a été incluse pour assurer la participa-
tion des minorités au gouvernement. Les Sunnites étaient en droit de craindre 
qu’une fois au pouvoir les Chiites utiliseraient leur victoire électorale pour le conso-
lider et conserver jalousement l’autorité de l’État et la distribution des ressources. 

Pour les Sunnites, la violence était la seule manière de participer à la politique 
dès lors qu’ils avaient quitté le gouvernement. Les élections représentaient une cible 
pour les insurgés, car elles symbolisaient la légitimité aussi bien de l’occupation que 
du nouveau gouvernement irakien. Comme on pouvait s’y attendre, des violences 
ont éclaté le jour des élections : « Les insurgés ont lancé près de 300 attaques, en 
tuant au moins 35 personnes et en en blessant plus de 10062 ». Pourtant, les Sunnites 
ont cessé leur boycott pour le tour suivant (moins d’un an plus tard) de sorte que le 
taux de participation fût élevé et la violence minime63. La violence sectaire s’est 
poursuivie peu de temps après les élections lorsque le dôme doré de la mosquée al-
Askari fût bombardé. En réaction à cet incident, « les Chiites d’Irak... ont accéléré 
le rythme des assassinats sectaires qui s’est accru progressivement durant des mois. 
Au moins 1.300 Irakiens, majoritairement sunnites, ont été tués lors des quatre jours 
qui suivirent, nombreux étant assassinés dans les rues par des escadrons de la mort 
organisés et associés à la milice de Muqtada al-Sadr64 ». Comme le notait un 
commentateur, «  Les élections, qui devaient être l’aboutissement d’une nouvelle 
démocratie, reposaient sur une formule qui n’a fait qu’exacerber les forces qui divi-
saient les Irakiens65 ». La violence sectaire n’allait refluer que quelque temps après 
l’augmentation des troupes (Surge) de 2007.

La démocratie a aggravé la violence sectaire de diverses manières. Les Chiites 
ont tenté de dominer la politique irakienne en retardant les élections provinciales 
pour conserver les sièges de la majorité sunnite. Cela a déterminé les Sunnites à 
contester les administrations provinciales et a renforcé leur conviction que la vio-
lence était la seule réponse. Par ailleurs, le parti chiite majoritaire a utilisé la force 
pour remplacer un maire par l’un de ses membres. En somme, les deux parties ont 
refusé de céder après avoir perdu une élection. Deuxièmement, les partis ayant eu 
de bons résultats aux élections ont utilisé leur pouvoir pour prendre le contrôle des 
ministères entiers, et par la suite ont privilégié, pour la distribution des ressources, 
les membres de leur propre secte, tout en empêchant d’autres sectes de profiter des 
mêmes ressources gouvernementales. Même la coalition n’a pu empêcher cela  :  
« La construction commandée par l’équipe des affaires civiles a franchi une frontière 
sectaire de facto. Les Chiites qui dominaient la municipalité considéraient que la 
distribution des services devait « les privilégier ». Même si les canalisations étaient 
achevées, les représentants de la municipalité n’ont pas permis que la liaison avec un 
quartier sunnite soit activée67. Ces actions ont également renforcé le rejet de 
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l’autorité gouvernementale et le choix des Irakiens de se joindre aux insurgés con-
tre le gouvernement. Ce rejet d’autorité s’est également manifesté à travers des 
dizaines d’assassinats des représentants du gouvernement. Finalement, cette vio-
lence et cet accaparement du pouvoir ont empêché les institutions d’état de gou-
verner efficacement. Les équipes du Provincial Reconstruction Teams – PRT char-
gées de restaurer l’ordre estimaient que

le sectarisme et la lutte pour le contrôle entre les représentants des provinces et des ministères 
paralysaient des organes autrefois fonctionnels de l’administration publique... Les causes 
profondes du cycle étaient évidentes. La lutte pour le pouvoir dans le nouveau système 
électoral d’Irak, précipitamment organisé durant les derniers jours de la CPA, a submergé les 
institutions publiques qui géraient la reconstruction. Les graines de cette histoire em- 
brouillée ont été semées en 2003, ont mûri en 2004 et ont finalement éclaté en 200568.

La démocratisation a-t-elle à elle seule conduit à une guerre civile presque totale ? 
Manifestement, la manière dont étaient traités les Chiites durant le régime de 
Saddam fût l’un des éléments qui a mené à la violence ultime. Les influences 
étrangères de l’Iran et d’al-Qaïda ont également joué un rôle considérable dans la 
montée de la violence. Pourtant, si les artisans du système démocratique et électo-
toral irakien avaient fait preuve d’une plus grande prévoyance, l’utilisation de 
projets démocratiques alternatifs aurait pu éviter le boycott des Sunnites et leur 
retrait des élections pour le conseil dirigeant irakien.

Les efforts de reconstruction pris pour cible par les insurgés
Les attaques des insurgés contre la reconstruction ont commencé dès que de 

tels efforts furent mis en place. Cette violence a fait un nombre épouvantable de 
victimes, affectant tous les niveaux de l’effort de reconstruction. Aux actes de 
sabotage suivaient des attaques sur les équipes de réparation envoyées pour remé-
dier aux dégâts. L’histoire suivante, relative aux premières tentatives visant à 
accroître la capacité électrique, illustre la violence : 

Les insurgés « visaient régulièrement les réunions conjointes américano-irakiennes autour 
de l’électricité », tout comme les Irakiens qui étaient associés à l’effort de restauration électri-
que de la coalition. Au début du mois de juin 2003, les insurgés ont abattu devant ses enfants 
une Irakienne, ingénieur en chef de la distribution, alors qu’elle quittait sa maison de Bag-
dad. Fin juin, les attaques sur les ingénieurs électrotechniciens irakiens et sur les installations 
à l’intérieur et aux alentours de Bagdad étaient devenues quotidiennes69.

Pourtant, malgré les difficultés, l’occupation a poursuivi ses efforts de con-
struction car le développement d’une infrastructure faisait partie de la stratégie de 
contre-insurrection. Le manque de sécurité a pourtant rendu la reconstruction 
impossible pour plusieurs raisons : 1) il était trop dangereux de conduire de 
manière compétente la moindre évaluation sur le chantier ; 2) les chantiers de 
construction explosaient avant qu’ils ne puissent être achevés ; 3) les camions 
devant apporter des matériaux de construction sur les chantiers étaient attaqués 
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par les insurgés ; 4) les personnes impliquées dans la construction étaient har-
celées, intimidées, enlevées et assassinées ; 5) parfois, les contractuels dénonçaient 
totalement leurs contrats ; et 6) l’augmentation aussi bien de coût que de temps 
qu’impliquait la finition de tout projet est devenue excessive. Au final, « le nombre 
de contractuels non-irakiens tués continuera à augmenter, approchant 1.300 fin 
200870 ». Pourquoi tuait-on autant de contractuels ? Bien que la construction était 
une stratégie majeure de contre-insurrection, les forces de coalition n’ont pas 
affecté de troupes pour la protection des chantiers, des centrales électriques et de 
leurs employés71. 

Le fait que les insurgés visaient les travaux publics et les institutions de gou-
vernement a été le seul véritable obstacle à la reconstruction de l’État en Irak. Sans 
sécurité, le projet de conquête des cœurs et des esprits en offrant des biens publics 
aux Irakiens n’a jamais été accompli. Le boom des emplois dans le domaine de la 
construction et une meilleure croissance économique que devait apporter la nou-
velle infrastructure ne se sont jamais matérialisés non plus. Par ailleurs, le chaos 
qui semblait envelopper l’Irak avec la constance des assassinats, des enlèvements, 
des voitures piégées et des engins explosifs improvisés, a dressé le tableau d’une 
occupation (et d’un gouvernement irakien) incapables d’éliminer l’anarchie. La 
population irakienne n’avait alors aucune raison de croire que l’occupation allait 
apporter autre chose que du désespoir. Malgré les milliards dépensés, la distribu-
tion des services essentiels et la production d’électricité et de pétrole ont été infé-
rieures à celles enregistrées durant le régime de Saddam72.

L’échec des efforts d’une reconstruction totale apporte une leçon évidente, la sé-
curité est une condition nécessaire au succès : « reconstruire inlassablement dans le 
sillage des attaques soutenues sur le personnel de la reconstruction et sur l’infrastructure 
essentielle s’est avéré une entreprise démoralisante et peu économique73 ». Pourtant, 
une fois la sécurité établie durant le Surge, les effets multiplicateurs des efforts de 
reconstruction initialement envisagés par les stratèges de la contre-insurrection ont 
commencé à porter leurs fruits :

Fin 2007, [la reconstruction] a employé 319.583 Irakiens dans des projets à court terme et a permis 
la formation professionnelle de 13.275 autres pour un total de 260.000 homme-mois d’emploi. 
Plus de 260.000 homme-mois d’emploi à court terme ont permis de réaliser des améliora-
tions visibles au niveau des communautés, dont nombre d’entre elles ont été supervisées par 
les conseils municipaux en des lieux récemment ravagés par de violentes opérations de nettoyage. 
Même s’il est difficilement mesurable, le rôle de cette impulsion économique dans le ren-
forcement des gains liés à la sécurité a été vu par ses artisans et par le personnel militaire 
comme un élément essentiel du succès du Surge74.

La sécurité a également contribué à améliorer la gouvernance irakienne, qui 
dépendait de la sécurité des officiels et des ministres. 
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La loyauté des forces de sécurité locales 
La tâche visant à reconstruire totalement les forces armées et la police ira-

kiennes a été décourageante pour l’occupation. Les recrues ont dû être localisées, 
motivées, formées, équipées, indemnisées, organisées et il a fallu leur assurer un 
encadrement. Pourtant, le problème majeur que pose le déploiement des Iraqi 
Security Forces – ISF (Forces de sécurité irakiennes) fraîchement constituées réside 
dans leur fiabilité en tant que partenaires dans la lutte contre les insurgés. La 
désertion devant le feu ennemi, la perpétration de violences sectaires et la diffi-
culté à suivre les armes destinées aux ISF ont entravé l’effort visant à créer une 
force de combat compétente. Néanmoins, si l’occupation pouvait parvenir à par-
tager la charge de la sécurité avec les ISF, le nombre de soldats prêts à s’engager 
avec les insurgés augmenterait, l’utilisation de la force serait légitimée et la visibilité 
de la coalition serait réduite. Par ailleurs, l’occupation pourrait s’appuyer sur la com-
préhension approfondie qu’ont les ISF des coutumes locales, ce qui améliorerait le 
recueil des renseignements.  

En Irak, la désertion a constitué un problème pour trois raisons. Première-
ment, parce que les Irakiens n’aimaient pas tirer sur leurs compatriotes. Deuxiè-
mement, parce qu’un manque de formation et d’expérience appropriées a main-
tenu un faible niveau de confiance. Troisièmement, parce que le nombre élevé de 
victimes associées aux bombes terroristes et aux assassinats a été démoralisant. 
Ces trois problèmes ont conduit à des défaites précoces pour les ISF :

En avril 2004, les insurgés sunnites ont attaqué les forces de la coalition à Falloujah, Bagdad, 
Ramadi, Samarra et Tikrit... De nombreux éléments des forces de sécurité irakiennes 
fraîchement déployées ont refusé ou ont été incapables de se battre. Certains ont abandonné 
leurs postes et soutenu l’insurrection. D’autres se sont rebellés lorsqu’ils ont essuyé le feu 
ennemi. Les unités de la police irakienne se sont effondrées à Falloujah, Najaf, Kerbala et 
Kut et en avril 2004, le nombre de policiers irakiens a baissé de près de 3.000 en une semaine. 
C’est l’Iraq Civil Defense Corps (Corps de la défense civile irakienne) qui a connu la pire 
situation. Entre le 2 et le 16 avril, jusqu’à 12.000 membres de l’ICDC ont déserté75.

Les atteintes aux droits de l’homme qu’ont perpétrés des membres sectaires 
des ISF contre la population civile irakienne ont été bien pires que les défaites 
précoces de ces forces. Comme le décrit Carter Malkasian, « les unités de l’armée 
irakienne ont souvent fermé les yeux sur les attaques de la milice contre les Sun-
nites » et elles ont aussi « activement participé à la purification ethnique76 ». Du-
rant la violence sectaire qui s’est emparée de l’Irak entre 2004 et 2007, des unités 
des ISF ont rejoint la milice chiite dans ses assauts contre les Sunnites. Pour cette 
raison, « tout en formant et en équipant les forces de sécurité irakiennes... ces efforts 
de l’occupation ont involontairement nourri le sectarisme77 ». Pire qu’un simple 
échec, la tentative de reconstruction de l’état par l’occupation a en réalité motivé 
les actions insurgées des Sunnites qui « ont violemment rejeté la police nationale, 
y voyant une extension des escadrons de la mort de la milice chiite78 ». Le rapport 
suivant montre les activités des ISF :  
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En 2006, les États-Unis ont découvert des preuves que les escadrons chiites de la mort 
opéraient depuis le ministère de l’Intérieur, et un réseau secret de prisons dans tout Bagdad. 
Les factions chiites rivales ont revendiqué les acquis du gouvernement en réquisitionnant des 
locaux du ministère de l’Intérieur et en s’appropriant des armes et des véhicules achetés par les 
États-Unis pour les activités de la milice. Les milices chiites sont parvenues à faire employer 
nombre de leurs combattants par le gouvernement. La police nationale s’est si gravement com-
promise que les Sunnites ont commencé à les qualifier de « milice chiite en uniforme79 ».

Pendant ce temps, comme le signalent Brian Burton et John Nagl, « plus de 50 
pourcent des armes livrées entre juin 2004 et septembre 2005, approximativement 
190.000 armes à feu, sont restées introuvables ; il est probable qu’une partie ait fini 
entre les mains des insurgés et des combattants de la milice80. Même après la mise 
en place d’un nouveau système pour ces armes, les auditeurs croyaient « [qu’]il était 
possible que les armes fournies par les États-Unis et destinées à être utilisées par les 
ISF aient fini entre les mains de la milice ou des insurgés81 ». En plus des armes, les 
auditeurs « ont découvert que les fonds des programmes avaient probablement été 
détournés vers des activités de la milice dans un quartier de Bagdad82 ».

Les tentatives visant à mettre fin à l’infiltration sectaire en renvoyant des 
officiers de haut rang des ISF n’ont pas réussi83. Une autre stratégie ratée de la 
coalition consistait à former la police nationale pour «  renforcer les droits de 
l’homme et la règle de droit  », mais un rapport indépendant commandé par le 
congrès américain a finalement conclu : « Il n’est pas clair que, dans sa forme actu-
elle, cet élément des forces de sécurité irakiennes puisse contribuer à la sécurité et 
à la stabilité de l’Irak d’une manière significative84 ». Toutefois, les ISF sont finale-
ment devenues une force efficace et indépendante quand la coalition avait négocié 
l’insertion de milices sunnites dans les forces de sécurité irakiennes. Cela était in-
dispensable pour mettre fin à la violence sectaire qu’ont perpétuée les ISF en per-
mettant aux Sunnites de protéger officiellement leurs propres territoires tout en 
empêchant les unités principalement chiites de patrouiller dans ces régions. 
L’intégration des milices dans les ISF ne s’est bien sûr pas réalisée sans difficultés :

Le besoin désespéré qu’avait le ministère de l’Intérieur en recrues expérimentées l’a con-
traint à rassembler des unités de l’époque Saddam, des unités commando et la milice chiite, 
chacune ayant probablement son propre programme sectaire. Le résultat a été une force 
« minée par la corruption et l’influence sectaire », dont les membres se sont engagés dans des 
rackets réguliers pour leur propre profit et ont commis d’épouvantables atteintes aux droits 
de l’homme. Ces unités irakiennes d’élite, formées et équipées par le Multi-National Security 
Transition Command – Iraq  – MNSTC-I (Commandement multinational pour la transi-
tion de la sécurité en Irak) pour la contre-insurrection étaient régulièrement accusées 
d’atteintes aux droits de l’homme85. 

Il est évident que les ISF restent profondément viciées. Néanmoins, l’objectif 
qu’utilise la coalition pour évaluer la réussite (la capacité de passer le flambeau de 
la sécurité aux mains des Irakiens) a récemment atteint une étape importante 
lorsqu’en juin 2009 les troupes américaines ont fermé les bases et quitté les villes 
irakiennes. L’objectif visant à réduire l’empreinte de l’occupation en utilisant les 
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ISF a donc été atteint. Ce jour là, lorsque le maintien de la sécurité a officielle-
ment été transféré aux ISF, les Irakiens ont défilé et tiré des feux d’artifices86.

Il semble, encore une fois, que les données sur l’Irak soient partagées quant à 
l’hypothèse selon laquelle les états étrangers peuvent construire des forces de sé-
curité susceptibles d’adopter un comportement déloyal. D’une part, il n’y a aucun 
doute sur le fait que les ISF regorgeaient de soldats et d’officiers ne se souciant que 
de leur identité sectaire. D’autre part, la coalition a pu transférer le pouvoir aux 
ISF et jusqu’à présent cette force a été en mesure d’opérer indépendamment de la 
coalition. Le succès a, semble-t-il, reposé sur l’incorporation de toutes les sectes 
dans les ISF et sur l’utilisation de forces de sécurité provenant des régions qu’elles 
devaient protéger.

Conclusions 
Implications pour obtenir le soutien du peuple irakien

Comment le cas de l’Irak nous aide-t-il à évaluer si la reconstruction exter-
nalisée d’état crée des états non viables ? Le pronostique à long terme pour l’État 
irakien suscite encore des interrogations. L’Index 2009 des états faillis classe l’Irak 
comme le 6e État le plus menacé et selon l’Indice 2009 de perception de la cor-
ruption, l’Irak est le 5e État le plus corrompu au monde87. Les récentes élections 
doivent encore amener à la création d’un nouveau gouvernement et ce retard a 
engendré une montée de la violence. Par ailleurs, en dépit des milliards de dollars 
dépensés, les tentatives visant à augmenter la distribution de services essentiels et 
à améliorer l’économie irakienne n’ont enregistré que de modestes résultats. D’un 
autre côté, la sécurité due à l’augmentation des troupes (le Surge) en 2007 et au 
réalignement sunnite avec la coalition a permis de travailler sur ces insuffisances. 
En outre, la coalition a atteint au moins deux de ses objectifs : créer un gouverne-
ment démocratique et une force de sécurité pouvant opérer indépendamment des 
forces de la coalition. Ces deux réussites ont permis aux États-Unis de fixer une 
date pour le retrait de l’ensemble des troupes de combat en 2011. C’est ainsi que 
la reconstruction de l’état a rendu possible une sortie d’Irak. 

Il est important de relever le caractère généralisable du cas irakien. Les échecs 
de la coalition en Irak sont-ils inévitables et endémiques pour toute reconstruc-
tion exogène d’état ? En réalité, nombre des défis auxquels se sont confrontés les 
États-Unis auraient pu être évités. Si la coalition avait permis aux Irakiens 
d’assumer un rôle directeur dans la reconstruction et si les institutions avaient pu 
être conçues pour assurer le partage du pouvoir entre les sectes, l’insurrection 
n’aurait peut être pas été si intense. Cela étant, la plus grande erreur de la coalition 
a été d’envoyer trop peu de troupes en Irak. Le vide de pouvoir qui a fait suite à la 
chute du régime de Saddam a conduit au pillage, à la violence sectaire, à 
l’insurrection et à la création de milices bien armées et organisées. De plus, puisque 
les hauts dirigeants ont mis si longtemps à remédier à cette erreur, l’insécurité a 
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rapidement complexifié les tentatives visant à fournir les services essentiels, à ac-
croître le développement économique et à établir un nouveau gouvernement com-
pétent. C’est la raison pour laquelle l’augmentation des troupes (le Surge) a été si 
importante, la sécurité était une condition nécessaire pour la réussite de la recon-
struction de l’état.

La dernière erreur majeure de cet effort de reconstruction de l’état a été le 
manque d’unité de commandement et d’objectif au sein de la coalition. Si ce n’était 
aucunement la faute de l’armée (car les forces dont elle disposait étaient insuf-
fisantes), du côté civil, les efforts de contre-insurrection n’ont pas été soutenus 
comme ils auraient dû l’être pour réussir88. Le bureau de l’Inspecteur général 
spécial pour la reconstruction en Irak (SIGIR) a récemment attesté devant le 
congrès que la « structure existante pour la gestion des Stability and Reconstruc-
tion Operations  – SRO (Opérations de stabilisation et de reconstruction) a con-
duit à de faibles coordination et intégration opérationnelle, que ces problèmes 
considérables restent irrésolus et qu’ils continuent à entraver l’exécution des 
SRO89 ». Il recommande donc la création d’un nouveau U.S. Office for Contingency 
Operations – USOCO (Bureau américain pour les opérations de contingence) qui 
serait en mesure d’assurer une unité de commandement pour les missions en Irak et 
en Afghanistan. Ce bureau aiderait également à s’assurer que ne se répèteront ni les 
estimations trop optimistes quant aux niveaux de troupes, ni de semblables erreurs.

Il est encore tôt pour savoir avec certitude si l’Irak est ou non un État viable. 
On peut toutefois répondre à la question suivante : quel effet a eu la reconstruc-
tion de l’état sur le niveau de soutien des Irakiens pour la coalition ? Les futures 
recherches doivent trouver une manière d’établir des liens entre les activités de 
reconstruction de l’état et les gains et pertes correspondants en termes de soutien 
irakien, car même si nous sommes d’accord avec le fait que la reconstruction ex-
ternalisée de l’état peut fonctionner, nous ne savons toujours pas si elle constitue 
une efficace stratégie de contre-insurrection. Malheureusement, même ceux qui 
sont impliqués dans la reconstruction de l’état ne savent pas avec certitude si leur 
efforts ont été efficaces : 

Un membre de l’équipe provinciale de reconstruction intégrée (ePRT) relevait : 
«  En assurant les services essentiels, nous pourrions élargir la légitimité à 
l’administration locale, mais je ne sais pas si cela est forcément vrai ». Lorsqu’on 
lui a demandé ce qui a motivé l’accent sur les services essentiels, le représentant a 
répondu : « Il s’agissait d’un impératif moral, de la volonté de bien faire ». « Je sais 
que les Irakiens apprécient le fait que l’on fasse cela », a-t-il dit, « mais il est pos-
sible que, pour nous, cela ne se traduise pas en réussite stratégique90 ».

Peut-être que certains aspects de la reconstruction de l’état sont utiles et 
d’autres le sont moins. Le cas irakien confirme certainement la conviction 
d’Angstrom selon laquelle « la légitimité découle de l’ordre91 ». Assurer la sécurité 
a été un aspect extrêmement important pour avancer sur la voie du succès en Irak. 
Pourtant, tout aussi essentiel a été le besoin de fédérer les Sunnites, les Kurdes et 
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les Chiites au gouvernement. Si la coalition n’avait pas donné l’assurance, à travers 
la reconstruction de l’état et les transferts de pouvoir qui se sont ensuivis, qu’ils 
n’étaient pas des colonisateurs, l’insurrection en Irak l’aurait peut-être submergée. 
Les chercheurs ont déjà commencé à établir des liens entre les efforts de la recon-
struction de l’état et la réussite de la contre-insurrection : « [Ayad] Allawi et [général 
George] Casey ont immédiatement investi 70 millions de dollars dans la recon-
struction et les fonds de compensation de la ville. Najaf gardera le silence durant 
les trois années suivantes et Sadr a commencé à vouloir conquérir le pouvoir par 
des moyens politiques et non violents92.

La prochaine étape doit être une analyse complète des effets qu’a produits l’ensemble 
des aspects de la reconstruction de l’état sur les cœurs et les esprits des Irakiens.
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